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1. La famille dans le contexte social
La notion de famille recouvre aujourd'hui une réalité multiple. A travers la diminution du nombre de mariages de ces dernières décennies, l'augmentation des divorces ou encore la mobilité et la globalisation, elle comprend les familles issues de couples non mariés, les familles binationales, les parents seuls avec enfants ou les familles recomposées. Malgré la diversité des formes de familles il existe des tendances qui influencent toutes les familles et, partant, déterminent les grandes lignes d'une politique familiale moderne: 

Tendances de la vie familiale:
· Activité lucrative des deux parents et partage des responsabilités éducatives: durant les 20 dernières années, le modèle de l'unique soutien de famille a pris congé. Dans leur parcours de vie normal, la plupart des parents prévoient dans leur projet de vie d'exercer tous deux une activité lucrative. Aujourd'hui, le modèle dominant voit la mère travailler à temps partiel à côté du père occupé à plein temps. Même si les deux parents ne sont pas responsables dans les mêmes proportions des ressources financières et de l'éducation, ils se reconnaissent largement une responsabilité mutuelle pour les deux aspects de la vie familiale.  

· Equilibre financier instable: les parents disposent d’un revenu disponible par personne plus bas que les ménages sans enfants (revenu équivalent disponible). En même temps, ils font face à des coûts élevés engendrés par leurs enfants. Les familles monoparentales en particulier, mais les familles avec trois enfants et plus font face à un risque élevé de pauvreté. Ce risque s’est encore accentué pour les femmes qui élèvent leurs enfants seules en raison de la hausse du taux de divorces. Malgré le droit de garde partagé qui sera plus souvent la règle, les enfants vivent chez leur mère dans plus de 80% des cas.


· Stabilité de la fécondité à un bas niveau, parentalité tardive: récemment, le taux de fécondité s'est stabilisé en Suisse à 1.5-1.6 enfant par femme. Mais le désir d'enfant ne correspond pas à la réalité. Les femmes et les hommes aimeraient avoir plus d'enfants qu'ils n'en ont ou auront. En raison de la tendance à la parentalité plus tardive, la problématique de la conciliation entre vie familiale et activité lucrative s'aggrave notamment pour les couples bien formés: la carrière professionnelle des deux parents (potentiels) est déjà bien lancée et les exigences professionnelles correspondantes sont par conséquent élevées.  
· Perméabilité des limites entre vie familiale et vie professionnelle: les nouvelles technologies de la communication rendent les limites entre temps de travail et vie familiale toujours plus floues. Si les opportunités de flexibiliser le temps de travail augmentent, on attend également des travailleuses et travailleurs à temps partiel qu'ils soient facilement atteignables. Les pères et les mères sont davantage sollicités, ce qui exige une définition individualisée plus claire du temps consacré à la famille et du temps consacré au travail.
· Jeunes femmes bien formées: de plus en plus souvent, les jeunes femmes sont aussi bien, voire mieux formées que leur partenaire (potentiel). Aujourd'hui par exemple, plus de la moitié des diplômé-e-s universitaires sont des femmes. Par conséquent, les besoins des deux parents d‘être actifs professionnellement, tout comme les opportunités d’activité lucrative des mères augmentent. La tendance à une plus grande liberté dans la répartition des responsabilités au sein de la famille ne peut vraiment se concrétiser que si les femmes reçoivent le même salaire que leurs collègues masculins pour un travail de valeur égale. Ceci n’est pas encore le cas aujourd’hui.
· Dépendance croissante des proches: aujourd'hui c'est avant tout les soins aux enfants qui demandent une conciliation avec l'activité professionnelle. Mais à l'avenir, la prise en charge et les soins aux proches iront croissant. Les parents de petits enfants sont souvent eux-mêmes des filles et des fils de personnes âgées. Dans un proche avenir, en raison des générations importantes de personnes âgées et de l'allongement de l'espérance de vie, la demande de soins aux proches va augmenter, tandis que celles qui fournissent typiquement ces soins, à savoir les filles adultes, sont toujours plus impliquées dans l'exercice d'une activité lucrative. 
2. Principes de la politique familiale
Pour Travail.Suisse, la question essentielle autour de laquelle s'articulent les défis de la politique familiale est de savoir ce que la société doit faire pour les familles et ce que les familles donnent en échange à toute la société. Dès lors, nous nous basons sur les principes suivants:  
a) Chacune et chacun doit pouvoir vivre selon ses besoins une vie avec ou sans famille. Si un couple fonde une famille, les parents doivent pouvoir choisir le modèle de vie familiale qui leur correspond le mieux.
On le sait bien : les couples désirent plus d'enfants qu'ils n'en ont. Lorsque les enfants sont là, les mères en voudraient bien un ou deux de plus et de nombreux pères souhaiteraient travailler moins si les conditions-cadres le permettaient. Aujourd'hui divers facteurs compliquent le libre choix du modèle familial. C'est pourquoi, il faut créer les conditions-cadres qui permettent aux jeunes couples de réaliser pleinement leur désir d'enfant et de choisir leur propre modèle de partage des tâches.  

b) Si les familles peuvent vivent selon leurs propres représentations, les effets positifs qui en résultent profitent à toute la société. Les enfants doivent pouvoir grandir dans un environnement qui convient à chacun. D'un point de vue démographique, la société tout entière a intérêt à ce que le désir d'enfant des couples soit pleinement réalisé et que les mères participent dans une large mesure à la vie active.
L’éducation des enfants est une des tâches centrales de la famille. Celle-ci doit pouvoir remplir sa tâche dans un environnement choisi par les parents et qui correspond à tous les protagonistes. Le défi actuel de la politique familiale consiste à permettre aux mères (et aux pères) de participer pleinement à la vie active sans devoir renoncer à leur désir d'enfants. D'un point de vue démographique et économique, il existe un intérêt à ce que d'une part les parents réalisent leur désir d'enfant et que d'autre part les mères et les aidants familiaux restent actifs. En effet, il s'agit dans la perspective d'une pénurie de forces de travail, de mieux utiliser le potentiel de main-d'oeuvre des femmes bien formées et d'éviter que l'évolution démographique, avec un faible taux de fécondité, ne s'aggrave. Le rôle joué par une politique familiale cohérente est à cet égard déterminant, raison pour laquelle il faut également la considérer comme investissement social. 
3. Les défis principaux de la politique familiale
En partant des principes énoncés ci-dessus, la politique familiale doit relever en Suisse trois défis principaux: 
a) Il faut créer une compensation substantielle de la charge financière des enfants.
Les coûts de l'enfant sont élevés en Suisse. Les coûts directs à la charge d'un ménage se montent pour le premier enfant à 819.- par mois (famille monoparentale 1092.- par mois). Pour deux enfants, ils s'élèvent déjà à 1310.-. Les montants minimaux de 200.- pour les allocations pour enfants et 250.- d'allocations de formation ne correspondent pas à ces coûts élevés. A côté des dépenses supplémentaires directes, les familles doivent également supporter des coûts indirects. Les coûts indirects les plus importants résident en ce que les parents (le plus souvent les mères) doivent réduire leur temps de travail rémunéré pour accomplir le travail éducatif. Elles renoncent donc à un revenu puisqu'elles travaillent moins. En même temps, les salaires des mères calculés à l'heure sont plus faibles que ceux des femmes sans enfants, ce qui est imputable au fait que les travailleuses à temps partiel font moins souvent carrière que les travailleuses à temps complet et qu'elles travaillent dans des postes de travail moins bien rémunérés.
b) Il faut améliorer les infrastructures pour concilier travail et famille.
La problématique de la conciliation ne se limite pas à la "situation classique" de la famille nucléaire avec petits enfants. Le besoin se fait également sentir dans des phases plus tardives de la vie familiale, avec des enfants en âge scolaire. Et ces questions se posent aussi pour les fils et les filles adultes qui prennent soin de leurs parents âgés, pour les parents en formation ou formation continue ou les personnes en âge de travailler qui soignent leur partenaire devenu dépendant. Selon l'OFS, environ 40 % des femmes et des hommes - donc plus de deux millions de personnes - se trouvent dans la nécessité classique de concilier vie familiale et vie professionnelle, en tant que parents qui vivent avec des enfants dépendants. La vie commune avec une personne adulte dépendante contraint aujourd'hui 4 % de la population à concilier famille et travail, tendance en nette augmentation. C'est pourquoi, il faut absolument améliorer les infrastructures de prise en charge, autant celles qui accueillent les enfants que celles qui prennent en charge des proches dépendants.
c) Il faut prendre des mesures destinées à laisser suffisamment de temps pour une vie familiale acceptable.
A côté des infrastructures de prise en charge, le facteur temps est décisif. En effet, il faut d'une part avoir suffisamment de temps pour la famille malgré le travail rémunéré et d'autre part pouvoir travailler quand la vie familiale le permet. La communauté se vit et s’expérimente en premier dans la famille. Pour qu’il y ait assez de temps pour cela, il faut une définition claire du temps passé en dehors du travail en faveur de la famille. Le travail à temps partiel ainsi que les modèles de durée du travail visant une certaine autonomie de gestion du temps sont aussi très importants. Pour maintenir des relations acceptables et mener une vie de famille équilibrée, il faut assez de temps libre. Le sentiment vécu de faire partie d’une communauté est décisif pour que les enfants se développent et deviennent des citoyens responsables, ce qui relève de l’intérêt général.
Menée jusqu'à aujourd'hui sans aucun concept global, la politique familiale consiste en un assemblage hétéroclite de mesures isolées sans conditions-cadres. Le faible taux de fécondité en Suisse en est une conséquence. Pour moderniser la politique familiale, il faut coordonner les mesures et leur permettre de déployer leurs effets. Dès lors, la Confédération doit renforcer son engagement tant en matière de prestations financières que dans le domaine des conditions-cadres portant sur le temps et les infrastructures de conciliation entre vie familiale et vie professionnelle.
4. Revendications prioritaires de Travail.Suisse 

Des allocations familiales plus élevées: les montants minimaux de 200.- (allocations pour enfants)/250.- (allocations de formation) ont pu être fixés grâce à la pression de l'initiative de Travail.Suisse "Pour de plus justes allocations pour enfants". Par la suite, on a pu reconnaître le même droit aux allocations aux enfants des indépendants.  Malgré ces succès, ces montants sont encore insuffisants vu les coûts élevés occasionés par les enfants. C'est pourquoi, Travail.Suisse revendique à long terme des montants minimaux de 350.- pour les allocations pour enfants et 500.- pour les allocations de formation, en visant dans un premier temps une augmentation de 50.-, respectivement de 100.-. Douze cantons ont augmenté les allocations au-delà du minimum légal. Ceci démontre le besoin en allocations familiales plus élevées. Sans une augmentation générale du montant des allocations, le risque est grand aujourd’hui de voir se développer un patchwork de prestations cantonales différentes, avec comme corolaire de nouvelles injustices. Une augmentation des allocations familiales soutiendra surtout les petits et moyens revenus. C’est pourquoi des allocations familiales plus élevées sont l’instrument idéal pour équilibrer la charge financière des familles. Ceci est mieux à même de combattre le risque élevé de pauvreté qui guette les familles que des réductions d’impôts.

Des allocations de soins pour les aidants familiaux: les prestations de soin non payées en faveur des proches vont augmenter en raison de l'évolution démographique. Réduisant souvent leur activité lucrative, les aidants familiaux non seulement renoncent à une partie de leur salaire mais doivent aussi assumer des préjudices dans les assurances sociales et l'affaiblissement de leur prévoyance vieillesse. Il faut donner une compensation financière à tous ceux et celles qui prennent soin eux-mêmes de leurs proches, épargnant à la collectivité des coûts qui devraient tomber à sa charge. Il est temps de donner une impulsion à la reconnaissance du travail des aidants familiaux. Travail.Suisse revendique une allocation d'au moins 25.- par journée de prise en charge. 
Congé de paternité payé et flexible: les hommes qui deviennent pères doivent être présents dès le premier instant afin de construire un lien avec leur enfant et pouvoir s'occuper du reste de la famille durant l'absence de la mère pour l'accouchement et la phase de repos. Travail.Suisse revendique dès lors, comme première étape importante, un congé de paternité payé d'au moins 20 jours (taux de compensation de 80 %), que le père peut prendre de manière flexible. Ce congé doit être pris pendant la première année de vie de l'enfant. Il doit aussi pouvoir être pris par jours isolés ou pour travailler à temps partiel sur une période déterminée. Il représente une possibilité d'allégement dans la phase de transition après le congé maternité (lorsque la mère reprend son activité lucrative ou que l'enfant est placé en crèche) et peut aussi signifier le début d'une activité à temps partiel du père.
Congé pour soins à un proche et temps de récupération pour les aidants familiaux: les soins aux proches engendrent non seulement un problème d'argent mais également de temps. Lorsqu'un tel cas se déclare d'un jour à l'autre dans la famille, l'aidant familial pouvoir s'absenter du travail afin d'assurer les soins immédiats à la personne concernée et organiser sa prise en charge. Les règles du congé valables pour un enfant malade devraient être applicables également lors de la prise en charge d'un proche adulte. Les cas graves justifient un droit à un congé payé d'au moins 2 semaines ("congé pour prise en charge") car les jours de congé ne doivent pas être utilisés pour les soins apportés à un proche adulte au détriment du repos. Mais les aidants familiaux ont aussi besoin d'un véritable temps de repos. C'est pourquoi Travail.Suisse revendique un droit à des possibilités d'allégement professionnel sous la forme d'un congé payé de 2 semaines par an ("congé pour repos de prise en charge"). 
Droit au travail à temps partiel: les places qualifiées à temps partiel font défaut aujourd'hui en Suisse. Tandis que les femmes aimeraient que leur taux d'occupation à temps partiel soit plus élevé, les hommes souhaiteraient passer du temps complet au temps partiel. Afin de satisfaire aux besoins du marché du travail futur, il est nécessaire d'établir davantage de places à temps partiel à partir de 50 %. C'est pourquoi, il faut accorder aux parents d'enfants en âge pré-scolaire et scolaire un droit au travail à temps partiel. Les aidants familiaux doivent également se voir accorder ce droit. Afin d'en faciliter l'exécution, le taux d'activité de la place de travail faisant l'objet de ce droit ne devrait pas être fixé à moins de 50 %.
Droit à une place dans une crèche dans le domaine préscolaire: le concordat Harmos oblige de nombreux cantons à créer des structures d'accueil parascolaires. Or, comme toujours, il est difficile trouver une place d'accueil préscolaire, ce qui est met en question l'exercice d'une activité lucrative. Les parents qui ont dû quitter leur travail faute de place pour leur enfant n'en retrouvent que difficilement un. C'est pourquoi, la Confédération et les cantons doivent accorder à tous les parents qui travaillent à plus de 100 % cumulés le droit à une place dans une structure d'accueil préscolaire qu’ils peuvent payer. Le droit est calculé sur la base du taux d'occupation qui dépasse 100 %. 
5. Financement
Les mesures que Travail.Suisse revendique ne sont pas gratuites. La plus chère, l'augmentation des allocations familiales de 300.-/500.-, coûte environ 3,5 milliards de francs suisses par année, selon la Haute école spécialisée bernoise. Les coûts du congé de paternité se montent à environ 180 mio. de francs suisses. Pour le reste des mesures, il n'y a encore aucune estimation. Lorsqu'on la compare à d'autres pays de l'OCDE, la Suisse avec un taux de 1,3 % du PIB dépense très peu pour les familles. La moyenne de l'OCDE se situe à 2,23 % du PIB. Nos voisins investissent nettement plus pour les familles (Allemagne: 2,8 % du PIB; Autriche: 3,0 % du PIB; France: 3,7 % du PIB). Si la Suisse s'alignait sur la moyenne de l'OCDE, elle pourrait investir plus de 4,5 milliards de francs suisses supplémentaires, ce qui permettrait de financer l'augmentation des allocations familiales et un congé de paternité de 20 jours. Il resterait malgré tout suffisamment d’argent pour réaliser d’autres nécessités importantes de politique familiale. Etant l’un des pays les plus riches du monde, la Suisse pourrait même se permettre d’investir des moyens plus élevés que la moyenne pour se doter d’une politique familiale moderne.Et ne rien faire coûte encore plus cher: un faible nombre d'enfants et/ou une faible participation à la vie active, voilà le prix à payer, ce qui coûte à notre société bien plus qu'une politique familiale moderne. 
Les mesures exigées ne sont donc pas fantaisistes, bien au contraire, elles correspondent à une nécessité sociale et les investissements pour leur réalisation sont justifiés.
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